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AVANT-PROPOS

Cet ouvrage expose les acquis d’un programme de recherche-action pluridisciplinaire portant sur l’expertise de systèmes de production à dominante laitière, de type herbager et économe, à la recherche d’un meilleur compromis économique, environnemental et social.




Ce programme, qui s’est déroulé en Bretagne de 1993 à 1998, est le fruit d’une collaboration étroite entre trois partenaires :




- L’INRA, Institut National de la Recherche Agronomique, dont le centre de Rennes et ses équipes de recherche ;

- Le CEDAPA, Centre d’études pour un développement agricole plus autonome ;

- Le conseil général des Côtes-d’Armor et sa direction de l’Agriculture et de l’Environnement.





Il a reçu le financement des partenaires de Bretagne Eau Pure : l’Union Européenne, l’État, le conseil régional de Bretagne, l’agence de l’Eau Loire-Bretagne, le conseil général des Côtes-d’Armor, le conseil général du Finistère, le conseil général d’Ille-et-Vilaine, le conseil général du Morbihan, ainsi que de l’INRA.




PRÉFACE

La réflexion que mène le CEDAPA1, depuis déjà plusieurs années, sur le développement de systèmes de production herbagers autonomes, économes et respectueux de l’environnement, est aujourd’hui au cœur du débat sur la refondation des liens entre le monde agricole et la société. Ce débat a été amorcé depuis près de 10 ans à l’occasion de la réforme de la PAC, et relancé depuis à diverses reprises par les crises relatives à la sécurité sanitaire des aliments, aux atteintes à l’environnement et à la mise en œuvre à grande échelle des biotechnologies. Pourtant, il a fallu à ce groupe d’agriculteurs beaucoup de persévérance pour que l’on commence à entrevoir, dans le modèle qu’il propose, une des voies possibles pour le futur de l’agriculture en Bretagne et plus généralement dans le grand ouest de la France.




Le programme Systèmes Terre et Eau, dans lequel s’est engagé l’INRA avec le CEDAPA, grâce au soutien du conseil général des Côtes-d’ Armor, aura contribué à légitimer la recherche de voies alternatives élargissant l’éventail des perspectives de développement agricole. En effet, les résultats présentés dans cet ouvrage démontrent la crédibilité technique et socio-économique des voies non conventionnelles explorées par le CEDAPA. Ils montrent aussi que la réussite de cette démarche innovante tient à son caractère systémique. Le CEDAPA ne s’est pas contenté d’adopter ou de mettre au point une panoplie de techniques ou procédés de désintensification : ce sont bien les exploitations qui sont reconfigurées dans leur ensemble et réorganisées selon une nouvelle cohérence. Cet ouvrage conforte ainsi l’idée que la recherche des voies d’un développement durable ne peut se concevoir sans un réinvestissement collectif important dans l’étude de l’exploitation agricole, de son fonctionnement et de sa gestion.




Le programme Systèmes Terre et Eau était fondé sur le pari de faire travailler ensemble, dans le cadre d’une démarche qu’il est convenu d’appeler « recherche-action », des agriculteurs, des ingénieurs et techniciens de développement, et des scientifiques de disciplines variées. Ce pari n’était pas gagné d’avance, compte tenu des différences de points de vue de ces divers partenaires, et des délais que chacun d’entre eux se fixe pour parcourir le cycle observation - réflexion - action. Il a sans doute fallu faire des compromis, remarquablement réussis, si l’on en juge par l’intérêt prospectif de cet ouvrage et par la moisson de résultats et de références acquises.

Avoir pris part à une expérience plutôt audacieuse et réussie de recherche-action ne dispense pas la recherche agronomique d’une réflexion d’ensemble sur sa contribution au développement durable. Dans le programme Systèmes Terre et Eau, comme dans beaucoup d’autres exemples de ce type de démarche, ce sont les praticiens qui ont joué le rôle de leader, et les scientifiques sont venus observer, analyser et évaluer leurs tentatives. C’est déjà un engagement significatif, si l’on en juge par l’écart des modèles techniques étudiés par rapport aux modèles dits dominants. Mais il faudra aller encore plus loin vers la conception et la mise au point de systèmes alternatifs, intégrés, et durables, permettant de diversifier la gamme des options de développement offertes aux agriculteurs. Sans se confiner dans une attitude d’observateurs-analystes, les chercheurs (ou en tout cas certains d’entre eux) doivent aller jusqu’à une implication à part entière dans le processus d’innovation, ce qui implique d’ailleurs un important effort méthodologique et la mise au point de démarches inédites.




Merci en tout cas aux collègues qui ont ouvert ce chemin, et démontré que cela pouvait se conjuguer avec une grande qualité de la démarche de recherche ; merci à leurs partenaires praticiens qui les ont à la fois entraînés, accompagnés... et supportés dans cette expérience passionnante. Bravo enfin aux auteurs de cet ouvrage qui démontre qu’une telle démarche est capitalisable et transmissible.




 Jean BOIFFIN Directeur Scientifique Environnement, Forêt et Agriculture de l’INRA
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INTRODUCTION

Le programme de recherche Systèmes Terre et Eau, confié à l’INRA de 1993 à 1998, et dont les résultats font l’objet du présent ouvrage, présente un certain nombre de particularités qui le distingue de ceux généralement réalisés dans un tel institut de recherche. En Bretagne, il répond à des préoccupations sociales et environnementales relatives à la dégradation croissante de la qualité de l’eau et à un souci de préservation du milieu naturel et des paysages émanant d’un groupe d’agriculteurs, le CEDAPA2, dont les pratiques peuvent être qualifiées d’alternatives par rapport au modèle de production dominant dans cette région, parce que basées sur un système fourrager très herbager. A cette dimension environnementale très forte s’ajoute la question de la validité économique de tels systèmes de production, garante d’un développement agricole durable. Le programme Systèmes Terre et Eau est donc né d’une rencontre entre un groupe d’agriculteurs soucieux de mieux répondre aux besoins de la société - le CEDAPA, une collectivité locale très engagée dans la restauration de la qualité de l’environnement - le Conseil Général des Côtes d’Armor - et un institut de recherche agronomique - l’INRA, sur la base d’objectifs communs.

La démarche entreprise se distingue par la globalité de son approche pour réaliser une expertise sur la totalité de l’exploitation agricole et évaluer son aptitude à réaliser un compromis entre de bons résultats économiques, une préservation de l’environnement pour le bénéfice de la société et des satisfactions sociales pour l’exploitant et le milieu local.

Tout en étant globale, la démarche se veut aussi explicative, ce qui l’oblige à faire appel à des disciplines très diversifiées telles que l’agronomie des prairies et des plantes cultivées, les sciences du sol, l’hydrogéologie, pour appréhender de manière transversale le devenir d’éléments polluants tels que l’azote et les pesticides, mais aussi la nutrition et l’élevage en production animale, l’économie de l’exploitation et l’analyse des paysages. La nécessité de coupler une approche d’évaluation globale et une approche fonctionnelle approfondie dans des secteurs diversifiés, au niveau du terrain, a engendré la mise au point d’une approche particulière qui se distingue par plusieurs caractéristiques essentielles :

- un dispositif de recherches pluridisciplinaires présentant un large éventail de disciplines scientifiques qui mettent en œuvre leurs propres outils d’approche ;

- la définition en commun de modes d’évaluation globale pour les résultats économiques et pour les résultats environnementaux, à des échelles très variées telles que prairies, cultures, troupeaux, exploitation ;

- la réalisation de recherches complémentaires plus ponctuelles pour évaluer une technique particulière mise en œuvre dans ces exploitations, telles que des successions culturales faisant intervenir la prairie, et pour estimer son impact sur les pertes d’azote ;

- la mise en œuvre de méthodes d’approche aptes à résoudre le dilemme entre la précision de l’analyse, qui ne peut se faire que sur un échantillon d’exploitations de taille réduite et la représentativité d’une évaluation de portée générale, qui à l’inverse nécessite un nombre élevé d’exploitations.

Ainsi, pour remédier au particularisme des exploitations en nombre limité, trois types d’approches complémentaires ont été utilisés :

- l’évaluation des exploitations, regroupées par types de système de production, malgré leur faible effectif ;

- la simulation d’exploitations types, homogénéisées sur des critères de taille et de productivité, et qui différaient par le système fourrager (% d’herbe) et les niveaux de productivité et d’intrants ;

- l’étude évolutive sur une période de cinq ans, qui a permis de suivre, sur l’ensemble des exploitations du réseau, l’effet du changement de système de production, vers plus d’herbe, moins d’intrants et de productivité.

L’étude de petits bassins versants a permis d’autre part une mesure directe de l’impact des systèmes de production sur le milieu naturel.

Considérées séparément, ces méthodes auraient probablement été insuffisantes. C’est donc leur combinaison et l’intégration de résultats convergents, à différentes échelles et sous différents angles, qui donnent à l’étude sa validité scientifique.

Dans un premier temps, cet ouvrage rappelle quelques étapes clé du développement agricole breton, de l’après-guerre jusqu’à nos jours. Ce chapitre doit permettre au lecteur de comprendre les fondements sur lesquels le CEDAPA a conçu un modèle alternatif de développement agricole durable. Ce premier chapitre expose également l’architecture générale et le fonctionnement du programme Systèmes Terre et Eau. Le deuxième chapitre de cet ouvrage est consacré aux résultats globaux de l’évaluation économique, environnementale et sociale des systèmes de production étudiés. Il fait appel à l’utilisation d’indicateurs simples, communément utilisés par les structures d’encadrement du monde agricole ou encore mis au point au cours de ce programme faute de méthodologie globale disponible. Le troisième chapitre expose les résultats d’une démarche analytique approfondie du fonctionnement des différents sous-systèmes de l’exploitation (système d’élevage et systèmes de culture) ; en opérant différents changements d’échelle, propres à chaque discipline mobilisée, ce chapitre permet de mieux comprendre comment se construit l’efficacité économique et environnementale des systèmes de production du CEDAPA et de tenir compte d’ajustements internes à l’exploitation qui ne transparaissent généralement pas ou peu dans une approche plus globale. Enfin, la quatrième partie de cet ouvrage est consacrée aux recherches qui ont été menées à l’échelle du bassin versant. Laissant de côté le volet économique, ce chapitre traite des conséquences environnementales directes des systèmes herbagers du CEDAPA sur le milieu naturel en termes de pollution par l’azote et les pesticides, mais aussi en termes de paysage, tout en discutant de la pertinence de l’échelle bassin versant pour évaluer les performances environnementales d’un type de système de production.

En croisant échelles d’approches et disciplines scientifiques, à l’instar de la démarche d’expertise qui a prévalu tout au long de ce programme, cet ouvrage offre donc plusieurs modes de lecture qui doivent permettre de satisfaire tant le lecteur spécialiste de l’une des disciplines mentionnées plus haut, que le lecteur plus « généraliste », curieux de ces systèmes de production et d’une démarche de recherche originale.




LE PROGRAMME SYSTÈMES TERRE ET EAU





L’AGRICULTURE BRETONNE :

ENJEUX, PROBLÈMES ET PERSPECTIVES3

Depuis 1945-50, les campagnes bretonnes ont connu un bouleversement total, une véritable révolution qui a littéralement emporté l’ancienne économie paysanne au profit d’un système agro-industriel intensif. D’une région dominée il y a moins de 40 ans par un système de polyculture de subsistance et considérée comme pauvre et archaïque, les paysans ont su, en une génération, faire le « modèle agricole breton », la première région agricole française et l’un des principaux bassins agricoles et agro-alimentaires européens.

L’évolution a en effet été spectaculaire : de 7% de la production agricole nationale à 13% sur 6% de la surface agricole, de 13% de la production porcine à plus de 55%, d’à peine 5% des produits avicoles à 45% ; près du quart de l’ensemble des productions animales sont désormais localisées dans les quatre départements, tandis que l’activité agroalimentaire regroupe le tiers des emplois industriels bretons, pourcentage exceptionnel au sein des régions françaises.

POURQUOI LE MODÈLE BRETON ?

Pourquoi cet essor exceptionnel ? Le contexte économique des « Trente glorieuses », la pénurie alimentaire en France et en Europe dans les années 1950, la forte croissance économique, les volontés politiques très affirmées de stimuler la modernisation de l’agriculture et son intégration au système économique (lois d’Orientation agricole françaises de 1960 et 1962, politique agricole commune et son système de prix garantis), ont constitué un cadre très favorable. Mais pourquoi l’explosion de l’agriculture en Bretagne et beaucoup moins ailleurs ? Avant tout, en raison de facteurs humains et socio-culturels.

En 1945-50, les chances de voir l’agriculture bretonne s’affirmer comme l’une des premières en France paraissaient faibles : tout en soulignant qu’elle ne serait pas mal placée, l’agronome Jean Chombart de Lauwe ne la situe pas en 1948 parmi les favoris, en raison « de son sol peu fertile, de son relief souvent accidenté, (...) du caractère peu instruit de ses agriculteurs » ; tandis que le géographe Maurice Le Lannou mettait l’accent sur « le prodigieux isolement » des campagnes bretonnes. Le planificateur auquel on aurait demandé vers 1950 de définir les zones les plus susceptibles d’accueillir des ateliers hors sol fonctionnant selon les techniques américaines n’aurait très vraisemblablement pas pensé à la Bretagne excentrée et toujours fidèle à une agriculture paysanne peu ouverte sur le marché. Même au milieu des années 1960, alors que la spécialisation avicole est déjà largement en place, que s’affirme l’intensification porcine et que se mobilise le syndicalisme agricole, de nombreux observateurs n’hésitent pas à parler d’anomalie, voire d’aberration économique. Le modèle breton s’est en effet développé contre la logique économique de marché.

Pourquoi ? Pour le comprendre, il faut se référer au contexte des campagnes bretonnes au début de cette période.

Celles-ci se caractérisent par une importante pression démographique, une exiguïté des surfaces disponibles par travailleur (5 ha par actif, 9 à 10 ha par exploitation), une grande faiblesse du niveau de vie rural, des possibilités très réduites de reconversion vers des emplois industriels ou tertiaires encore peu présents, un sous-équipement (voirie, électrification) et un enclavement qui aggravent les problèmes d’accès au marché. Autant d’éléments a priori négatifs, constitutifs du « problème breton ». Mais cette force de travail familial dense et peu mobile, qui n’a d’autre alternative que d’intensifier le système agricole puisqu’elle refuse majoritairement l’émigration, est une population jeune, assez fortement scolarisée (très fortement parfois, comme dans le Finistère) et qui va s’appuyer sur un autre levier culturel décisif, la Jeunesse agricole catholique (JAC) qui selon le mot d’un sociologue, donne le baptême catholique à l’idée de modernisation et de changement économique. Le CELIB (Comité d’études et de liaison des intérêts bretons) a également largement contribué à légitimer auprès de la population l’idée de l’indispensable modernisation.

Cette modernisation-intensification s’effectue tout d’abord dans le cadre du système de polyculture-élevage porté à son rendement maximum : sélection des semences, « révolution fourragère » (retournement des prairies naturelles et culture plus intensive de l’herbe, notamment en prairies temporaires), apports plus systématiques d’engrais chimiques, adoption de la betterave danoise, insémination artificielle du troupeau laitier et substitution de races plus productives (normandes tout d’abord, frisonnes ensuite) à la pie noire bretonne, amélioration du cheptel porcin, introduction des porcheries danoises, etc... Mais à partir de 1955-60, le recours aux élevages hors sol comme moyen de pallier l’étroitesse des structures d’exploitation devient possible et est perçu comme « un aspect de la lutte pour le plein-emploi de la capacité de travail et du combat pour l’amélioration du niveau de vie » (L. Malassis). Se développe ainsi l’aviculture sous contrat, principalement dans des régions plutôt difficiles et aux structures de production trop étroites, où les producteurs n’ont guère d’autre choix que d’accepter ces relations d’intégration. Tandis que la production porcine, qui se développe peu après, est plutôt caractéristique de régions plus aisées et sera directement pilotée par les agriculteurs eux-mêmes et leurs organisations économiques.

Principalement au cours des années 1960 un bloc social moderniste, regroupant les agriculteurs moyens modernisés, les jeunes en cours de modernisation, les salariés des organisations agricoles, massivement d’origine rurale et influencés par la JAC, va s’engager avec enthousiasme dans la transformation technique et économique de l’agriculture et mettre en place un modèle syndical et coopératif de développement, opposant la « coordination coopérative » à l’intégration capitaliste.




Deux phases très différentes s’opposent nettement au cours de cette période de mise en place et d’affirmation du modèle agricole.

Avant 1970, les énergies paysannes sont à la base de la modernisation, une modernisation maîtrisée (par l’action des centres d’études techniques agricoles, des groupements de vulgarisation) et dont la majorité des producteurs tire bénéfice en termes d’amélioration du revenu et des conditions de travail.

Après 1970, on peut parler d’un emballement productiviste marqué par l’adoption de techniques lourdes, la généralisation du maïs fourrager, la très forte croissance des consommations intermédiaires (aliment du bétail, engrais chimiques, produits phytosanitaires), etc. De 1970 à 1998 la production porcine est multipliée par 4, la production avicole par 7 ; mais le taux de croissance des achats d’aliment du bétail est le double de celui de la production agricole finale . Environ 25 000 emplois sont créés dans l’agroalimentaire, mais beaucoup plus disparaissent du secteur agricole. Le secteur agroalimentaire s’affirme de plus en plus et pilote désormais l’agriculture. L’accélération de l’évolution fait apparaître des contradictions au sein des producteurs et provoque l’éclatement du consensus moderniste précédent, conduisant à de profondes et durables divergences syndicales.


LES CONSÉQUENCES POSITIVES

Ce modèle intensif a permis de maintenir un niveau d’emploi dans les campagnes plus élevé qu’ailleurs et un tissu rural relativement dense, contribuant ainsi à un aménagement du territoire régional plus équilibré. Les activités agricoles et agro-alimentaires constituent un pilier majeur sur lequel s’est appuyé l’essor de la Bretagne ces dernières décennies. Aujourd’hui ce complexe agro-industriel, avec 16% de la population active, occupe une place deux fois plus élevée que dans la moyenne des régions françaises, plus élevée même que dans des régions de pays considérés comme de grandes puissances agricoles (Pays-Bas, Danemark).

Malgré, comme ailleurs, un effondrement numérique de la population agricole et du nombre des exploitations, la Bretagne reste la région française qui a vu s’installer le plus de jeunes agriculteurs. Les structures moyennes familiales demeurent largement prépondérantes, même si l’orientation vers l’agriculture d’entreprise et le salariat est devenue très sensible, notamment dans la filière porcine. Les nombreux établissements agroalimentaires, dispersés dans l’espace rural, font vivre de façon décisive nombre de petites villes et de bourgs et l’essentiel des centres de décision restent liés à la région.

Cette agriculture se caractérise également par une efficacité technique certaine, une organisation professionnelle poussée, la Bretagne ayant désormais rejoint ses deux modèles de référence des années 1950, les Pays-Bas et le Danemark. Elle apporte en outre une contribution décisive à l’alimentation du pays, en produits standards certes, mais il y a là aussi une demande sociale forte qui doit continuer à être satisfaite, les nouvelles attentes s’ajoutant à cette fonction de base, sans s’y substituer pleinement.


LES LIMITES

Ce dynamisme productif exceptionnel est également source de fragilités et de problèmes aigus : des problèmes économiques doublés de problèmes environnementaux qui mettent en cause la durabilité du modèle.

L’hyper spécialisation animale, plus forte qu’aux Pays-Bas ou au Danemark, est à l’origine d’une grande fragilité face aux crises. La part des productions animales est en effet supérieure à 85% (Danemark : 75% environ, Pays-Bas : 55%). Les productions porcines et avicoles pèsent à elles seules 50% de la production agricole finale.

Les agriculteurs bretons, à l’étroit sur leurs exploitations longtemps exiguës, ont volontiers développé un culte du volume de production, s’orientant grâce au hors sol vers des produits de masse de qualité standard. Une concurrence sans cesse plus vive et en outre élargie à de nouveaux horizons avec la mondialisation-globalisation s’exerce sur ces produits. C’est notamment le fait de pays aux matières premières aux coûts de revient plus faibles et au prix de la main-d’œuvre plus réduit ou de pays dotés d’espaces très vastes où les rapports à l’environnement se posent de façon moins aiguë et qui peuvent développer plus facilement de fortes capacités exportatrices en granivores.

Cette production de masse s’accompagne d’un poids très élevé des consommations intermédiaires. La grande indépendance acquise par rapport au sol s’est traduite à l’inverse par une étroite dépendance à l’égard des consommations intermédiaires, dont le coût est régulièrement plus élevé que les prix de vente agricoles ; d’où une marge unitaire de plus en plus réduite, la nécessité de rechercher une productivité sans cesse plus élevée pour maintenir le revenu, ce qui accélère l’hémorragie des actifs agricoles.

Au total, le revenu par actif n’est pas du tout à la hauteur des volumes de production (17e rang seulement en 1998). La part des produits « à valeur ajoutée élevée » dans la production, trop modeste dans l’agriculture, l’est également encore trop souvent dans le domaine agroalimentaire malgré des progrès réguliers sur ce plan (peu de produits laitiers frais et de fromages par rapport au beurre et à la poudre de lait ; plus de 55 % de la production porcine, mais un peu moins de 25% de la charcuterie-salaison et environ 10% des plats cuisinés). L’agriculture bretonne demeure pauvre en productions différenciées, à image forte et à valorisation élevée.




La spécialisation croissante, l’intensification de l’usage d’intrants industriels, la mise en place de bassins de production aux densités animales démesurées par rapport à la surface agricole disponible et la soumission du paysage agraire à une mécanisation de plus en plus lourde ont conduit à des pressions excessives sur l’environnement. La dégradation de la qualité de l’eau, les rejets croissants de sels, métaux et pesticides compromettent l’avenir. La Bretagne a ainsi le regrettable privilège d’être classée en totalité en zone sensible du point de vue de la qualité de l’eau (taux de nitrates) et de concentrer à elle seule 71 des 77 cantons français classés en ZES (zones d’excédent structurel d’azote organique).

En trente ans, les deux tiers du linéaire de haies ont disparu, tandis que l’on a assisté à une rétraction lente mais régulière des prairies permanentes et des zones humides. Cette tendance à la banalisation du paysage contribue à une réduction du potentiel esthétique et récréatif des campagnes, à une perte d’aménités rurales.

Les atteintes environnementales mettent en cause d’autres activités et d’autres usages de l’espace rural. Cet accaparement-dégradation de l’espace par une minorité de producteurs provoque de plus en plus une mise en cause de l’usage exclusif des terres par l’agriculture quand cet usage conduit à une dégradation des fonctions d’intérêt collectif. Ces évolutions négatives jouent sur l’image de marque de la région, la dévalorisent insidieusement et risquent notamment de provoquer des mouvements de délocalisation des industries agroalimentaires elles-mêmes.

Le modèle productiviste est ainsi en rupture avec les attentes nouvelles de la société à l’égard de l’agriculture : qualité des produits et typicité, respect de l’environnement, cadre de vie et paysages attractifs, demande de nature et de loisirs, considérations éthiques en matière d’élevage, etc. Le rôle affecté à l’agriculture se modifie et se complexifie.

Trois logiques différentes sont actuellement en œuvre au sein du milieu agricole :

- La logique libérale, celle de l’agriculture d’entreprise et de la compétition internationale, celle des gros producteurs productivistes, prône la liberté de croissance et de concentration, l’absence de contraintes de taille foncière et de dimension économique des élevages. C’est le modèle de l’agriculture d’entreprise des pays neufs, à logique étroitement économique. Ses partisans se présentent comme des entrepreneurs créateurs de richesse et d’emploi, engagés dans la compétition internationale, laquelle exige une adaptation progressive par rapport aux concurrents de la planète, une recherche constante de la plus grande performance. Bref, une logique qui pousse encore plus loin le modèle intensif précédent.

- La logique de l’agriculture intensive familiale, sans contester fondamentalement le modèle intensif, réclame le respect de certaines limites pour l’agrandissement foncier et en taille d’élevage, de façon à maintenir un tissu suffisamment dense d’exploitations moyennes et permettre l’installation de jeunes. Ce modèle peut également prendre en compte un certain nombre d’inflexions vers des méthodes de production plus raisonnées. En résumé, un raisonnement socio-économique qui cherche à préserver les acquis du modèle breton tout en l’amendant partiellement.

- La logique d’une agriculture durable, en rupture plus ou moins nette avec le modèle breton, développe des exploitations soucieuses de l’environnement, de la qualité des produits, d’une nouvelle relation au territoire et au terroir, une agriculture soucieuse des nouvelles attentes de la société à l’égard des paysans et de l’espace rural.




Le CEDAPA (Centre d’études pour un développement agricole plus autonome) a résolument choisi de défendre cette logique d’agriculture durable. Porté par l’enthousiasme né de la première révolution fourragère, et issu de la réflexion d’un groupe d’agriculteurs qui a su refuser l’emballement productiviste du modèle breton, il est aujourd’hui à l’avant-garde d’une agriculture citoyenne, respectueuse de l’environnement, des paysages et de la qualité des produits. Avant de développer les résultats du programme de recherche-action Systèmes Terre et Eau, qui a tenté de 1993 à 1998 d’expertiser scientifiquement les systèmes de production prônés par le CEDAPA, revenons un instant sur l’origine et le parcours de ce groupe d’agriculteurs-chercheurs.





LE CEDAPA :

UN COMPROMIS ÉCONOMIQUE, ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL4


LE CETA DE CORLAY PRÉFIGURE LE CEDAPA

Le nom du CEDAPA a été, est toujours et sera encore probablement longtemps associé à celui d’André Pochon qui, fort d’une personnalité qui a marqué l’agriculture bretonne, représente le courant de pensée qui n’a tout d’abord fait que déranger les partisans de l’agriculture productiviste bretonne pour aujourd’hui imposer les bases d’une agriculture plus durable. André Pochon a vécu l’euphorie de la révolution agricole de la deuxième moitié du XXe siècle. Dès son installation en 1954, il participe à la création du CETA de Corlay. Chaque mois, un petit groupe d’agriculteurs se réunit dans la ferme de l’un deux, à tour de rôle, pour échanger, innover, expérimenter. A la fin de la réunion, il est décidé de la prochaine : Quand ? Chez qui ? Quel sujet ? La voie de développement agricole qui se dessine sur leurs exploitations et qui va peu à peu faire « tache d’huile » repose sur les points suivants :

- remonter la fertilité de base des sols appauvris par dix années de pénurie d’engrais (1 tonne de scories à l’ha est la dose courante) ;

- remplacer les chevaux par des tracteurs de 20-22 CV. en co-propriété ;

- remplacer les races locales par des normandes et des frisonnes ;

- semer des prairies temporaires.

Le résultat de ces innovations menées de front sur les fermes de chacun d’eux est spectaculaire : « On passe de 18 à 30 quintaux d’orge à l’hectare du seul fait des engrais de fond et de 2000 à 4000 litres de lait par vache du fait de nouvelles races et d’une alimentation équilibrée, et l’abandon du cheval libère des fourrages pour les vaches. »

Mais la vraie révolution, c’est l’herbe. Ces nouvelles prairies introduites dans la rotation, exploitées rationnellement grâce à la clôture électrique, nous permettent de nourrir 3 fois plus de vaches à l’ha, la production de lait à l’ha est donc multipliée par 6 ! La production porcine, également présente sur les exploitations, et qui dépend du lait écrémé, est multipliée d’autant. Chaque ferme du CETA installe sa porcherie « danoise », les betteraves « danoises » sont cultivées chez tous (12 t/ha) ; elles sont la base énergétique de l’alimentation des porcs, le lait écrémé apportant les protéines. Seul les minéraux sont achetés à l’extérieur. Au bout de trois ans, les premières prairies temporaires sont retournées et assurent une structure de terre améliorée ; les betteraves poussent aux moindres frais et l’orge qui suit donne 60 q par ha !

Pendant cette période qui va de 1955 à 1965, la prairie temporaire à base de trèfle blanc sans azote, dont ils mettent au point la conduite, leur apparaît comme la base même du développement agricole de la Bretagne. « Il se produit plus d’herbe, mieux répartie sur l’année, avec une économie, à l’époque, de 200F d’azote à l’hectare ! ». Une production autonome et intensive à plus forte valeur ajoutée se met en place. « La vache, avec sa barre de coupe à l’avant et son épandeur à l’arrière, fait le travail à notre place ». « A cette époque, pas une ferme ne disparaît, et la surface moyenne des exploitations est de 15 ha ». Cette période marque, pour André Pochon, la première phase de la révolution agricole bretonne.




LE BASCULEMENT DANS LE PRODUCTIVISME

C’est à la fin des années 60, sous l’influence de la politique agricole commune, que, selon André Pochon et ses collègues, ce modèle de développement économe et autonome bascule : les laiteries ramassent non plus seulement la crème mais le lait entier pour en faire de la poudre qui terminera son voyage dans les entrepôts de la communauté européenne, et le complément azoté (soja + farine de viande) remplace le lait écrémé pour l’alimentation des porcs. Peu à peu, les fermes se spécialisent : la moitié des fermes du CETA se dirigent vers la production porcine, d’abord en achetant uniquement le complément azoté puis bientôt l’aliment complet. C’est la naissance de l’élevage porcin hors sol, copié sur le modèle hollandais. Le fumier laisse la place au caillebotis intégral et au lisier qui se révèlera une catastrophe pour l’environnement et les terres... L’autre moitié des fermes se spécialise en production laitière, en optant dès les années 1970 pour une alimentation à base de maïs ensilage complémentée par du soja. Les belles et vertes prairies sont retournées, le progrès c’est le maïs ! Fabuleux maïs ! On produit beaucoup en achetant beaucoup ; la valeur ajoutée s’effondre. Là où l’on vivait avec 15 vaches, il en faut 30. Encouragées par la loi d’orientation sur l’indemnité viagère de départ, les fermes s’agrandissent, on arase les talus, on draine les parcelles.

La première sonnette d’alarme est tirée au début des années 1980 alors que les réfrigérateurs de la Communauté européenne regorgent de beurre, de poudre de lait, de viande et les silos de céréales, que la teneur en nitrate dans les cours d’eau bretons augmente de 4 mg/L et par an. Jacques Poly, alors président de l’INRA, publie son rapport sur l’agriculture autonome et André Pochon, à contre-courant de ce qui est devenu le modèle breton, écrit son premier livre : La prairie temporaire à base de trèfle blanc. La publication de ce témoignage par l’Institut de l’Élevage, sous la direction de Jacques Pluvinage, personnalité incontestée du monde agricole, est un événement largement repris par la presse agricole : « les voyages organisés affluent à St Bihy5 ». Un inspecteur général de l’INRA y conduit des directeurs des stations de recherches. L’AFPF (Association française pour la production fourragère) en fait le thème de ses journées d’étude en 1983. Les EDE6 bretons sollicités par l’ITEB mettent en place un suivi de 100 fermes herbagères ; les partants sont des amis d’André Pochon.




LA CRÉATION DU CEDAPA

Dans ce contexte favorable (au moment du 2e choc pétrolier), l’idée de créer une association qui prônerait un « autre » développement agricole commence à germer. L’objectif d’André Pochon est de montrer, en s’appuyant sur son expérience acquise dans les années 1960, qu’avec d’autres méthodes, il est possible de produire autant en dépensant moins. Il les résume en 7 points clés qui deviendront par la suite les fondements de l’agriculture durable.


7 points clés fondent le modèle de production durable du CEDAPA



	- Un équilibre : sol, plantes, animaux ;

	- Un bon assolement ;

	- Des plantes adaptées au sol et au climat ;

	- Du fumier et non du lisier ;

	- Des prairies à base de trèfle blanc ;

	- La priorité aux investissements productifs (engrais de fond, semences, cheptel vif) ;

	- La priorité aux prêts à longs termes bonifiés.





Si l’on produit autant en dépensant moins cela permet de vivre sur de petites unités et donc d’installer le maximum de jeunes agriculteurs. Ces idées qui prennent à contre-pied la pensée dominante donnent des arguments d’une part au nouveau gouvernement socialo-communiste de 1981 pour mener une autre politique agricole, et d’autre part au Syndicat des travailleurs paysans qui affiche ce slogan : Plus une ferme ne doit disparaître. Les aspects économiques et sociaux sont les idées maîtresses, l’objectif de reconquête de la qualité de l’eau en Bretagne s’y ajoute naturellement : moins d’intrants, effets bénéfiques de la prairie, assolement équilibré, pas de lisier...

André Pochon, entouré et soutenu par un petit groupe de six agriculteurs (Roger Dudal, André et Louis Etesse, Michel Le Goff, Jena Buchon et Henri Renault) fait part de cette idée autour de lui : Charles Josselin, président du conseil général des Côtes d’Armor, Mr Adam directeur de la DDAF, François Colson, conseiller d’Edith Cresson : « Tous les trois nous encouragent et nous relancent devant nos hésitations ». En octobre 1982, le CEDAPA, Centre d’étude pour un développement agricole plus autonome, se constitue sous la forme d’une association de type loi 1901.


LE CEDAPA ET LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE

Les 7 membres fondateurs du CEDAPA appartenaient tous au Syndicat des travailleurs paysans, devenu aujourd’hui Confédération paysanne. La création du CEDAPA n’a cependant pas été sans provoquer de crise politique au sein de ce mouvement. Alors que certains syndicalistes travailleurs paysans craignaient que les militants investis dans le CEDAPA ne soient plus disponibles pour l’action syndicale, d’autres auraient souhaité que le CEDAPA fasse partie intégrante du syndicat. Même après sa création en 1985, les avis sont restés partagés à ce sujet et certains membres fondateurs ont quitté le CEDAPA. Cette « crise d’indépendance » du CEDAPA vis-à-vis de ce mouvement syndicaliste a cependant pu être surmontée grâce à de nouveaux jeunes adhérents qui ont toujours refusé l’idée que le CEDAPA puisse être considéré comme une structure de financement ou une vitrine du syndicat. Depuis, bien que des liens privilégiés existent avec la Confédération paysanne, le CEDAPA demeure un organisme technique indépendant regroupant des adhérents de toute tendance.




LE CEDAPA PUBLIE SES PREMIÈRES ÉTUDES

Immédiatement, après sa création, le CEDAPA se met au travail : « deux réunions par mois 1». Au printemps 1983, le CEDAPA publie sa première étude : S’installer...
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